MODELE DE DELIBERATION RELATIVE A LA CREATION D’UN EMPLOI FONCTIONNEL
Nombre de membres

	


Nombre de présents

	


Pouvoirs :

	


Nombre d’absents

	


L’an deux mil …., …..(date) à …. h (heures), le Conseil Municipal (ou conseil communautaire, conseil syndical, conseil d’administration) dûment convoqué le ………… s’est réuni sous la présidence de ………….., Maire (ou Président).

	


Etaient présents 

- 

- 

- 

Pouvoirs :

- 

- 

- 

Absents excusés :

- 

- 

- 

Absents :

-
Secrétaire de séance

- 

Assistaient également

- 

Délibération n°……..




Conseil Municipal (ou autre)









Séance du ………………..

Objet : CREATION D’UN EMPLOI FONCTIONNEL de directeur général des services - DGS (ou Directeur général adjoint des services (DGAS)  ou directeur général des services techniques (DGST) ou directeur des services techniques (DST).
NOTA : 

Aucune disposition légale ou réglementaire n’oblige une collectivité ou un établissement territorial à créer un ou des emplois fonctionnels de direction .

Les emplois fonctionnels de direction prévus à l’article L. 412-6 du Code général de la fonction publique, sont régis par les dispositions spécifiques ( Décret n°87-1101 du 30 décembre 1987 , Décret n°87-1102 du 30 décembre 1987 , Décret n°88-145 du 15 février 1988, Décret n°88-546 du 6 mai 1988, Décret n°90-128 du 9 février 1990…).

La création des emplois fonctionnels dans des collectivités territoriales et des établissements est soumise à une condition de seuil démographique .Les emplois de direction administratifs et/ou techniques qui peuvent être crées sont notamment :

-DGS pour les communes et EPCI à FP de plus de 2 000 hts,

-DGA pour les communes et EPCI à FP de plus de 10 000 hts,

-DG pour les établissements publics locaux de plus de 10 000 hts (syndicat mixte fermé, syndicat intercommunal, CdG, CCAS et CIAS).

-DGST  pour les communes et EPCI à FP de plus de 10 000 hts

Ces emplois sont en principe occuper par des fonctionnaires de catégorie A dont les statuts prévoient expressément la possibilité d’occuper un poste de direction (attaché, directeur, ingénieur…). 

Certains emplois ne peuvent être occupés que par des fonctionnaires territoriaux remplissant des conditions particulières de grade, d’indice terminal et de strates démographiques, précisées dans le décret qui les réglementent.  Les fonctionnaires seront détachés sur l’emploi fonctionnel pour une durée maximum de 5 ans renouvelable.

Cependant, certains postes peuvent être pourvus directement par des agents contractuels en CDD sur le fondement de l’article L. 343-1 du CGFP du Code général de la fonction publique. Il s’agit des emplois de direction les plus importants (seuil démographiques d’au moins 40 000 habts.) :

-DGS et DGA dans les région et département, et établissements exerçant les compétences des départements et régions ;

-DGS, DGST  et DGA des communes de plus de 40 000 habitants et des EPCI à fiscalité propre de plus de 40 000 habitants ;

-DG des établissements publics dont les caractéristiques et l'importance le justifient dont la liste est fixée à l’article 1 ter du décret n°88-145 du 15.02.1988.

Les autres emplois fonctionnels (ex : DGS commune entre 2 000 et 40 000hts) ne peuvent donc être occupés que par des fonctionnaires (remplissant des conditions particulières de grade, d'indice terminal et de strates démographiques précisées dans les dispositions statutaires).

Monsieur le maire ou le président rappelle que conformément à l’article L. 313-1 du Code général de la fonction publique, les emplois de chaque collectivité et établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité (ou de l’établissement). La réglementation prévoit également que les communes de 2 000 habitants et plus ont la possibilité de recruter sur un emploi fonctionnel un directeur général des services (ou DGAS ; un emploi fonctionnel de DGS, DGA, DGST ou de DST pour les communes de plus de 10 000 habitants ou un emploi fonctionnel de DGS, DGAS ou de DGST pour les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre de plus de 10 000 habitants). 

Monsieur le maire ou le président expose qu’il est nécessaire de créer un emploi fonctionnel de directeur général des services, afin de diriger l’ensemble des services de la collectivité et d’en assurer la coordination, sous l’autorité du ……………… (Autorité territoriale).

OU 

Monsieur le maire ou le président expose qu’il est nécessaire de créer un emploi fonctionnel de directeur général adjoint des services, afin de seconder et de suppléer, le cas échéant, le directeur général des services dans ses diverses fonctions. Sous l’autorité du ……………… (Autorité territoriale).

OU 

Monsieur le maire ou le président expose qu’il est nécessaire de créer un emploi fonctionnel de directeur général des services techniques (ou de directeur des services techniques), afin de diriger l'ensemble des services techniques de la commune et d'en assurer la coordination, sous l'autorité du directeur général des services ou d'un directeur général adjoint des services.

L’emploi fonctionnel pourra être pourvu par un fonctionnaire par voie de détachement  en application de l’article L. 412-6 du Code général de la fonction publique. Ce fonctionnaire devra être de catégorie A de la filière ……………… (relevant de la filière technique pour les DGST et DST ; de toutes filières pour les DGS et DGAS : administrative, culturelle, technique etc), titulaire d’un grade relevant du cadre d’emplois suivants des attachés, ou : des grades d’attaché et d’attaché principal, ou (en + du cadre d’emplois des attachés ou des grades d’attaché et attaché principal)   ou  Cadre d’emplois des ingénieurs territoriaux, ou grade d’ingénieur, ingénieur principal  (faire un choix dans les cadres d’emplois ou grades ouverts conformément aux décrets portant statut particulier).

L’agent recruté par la voie de détachement sur l’emploi fonctionnel susvisé percevra la rémunération prévue par le statut de la fonction publique territoriale de la grille indiciaire de l’emploi fonctionnel créé, sauf si son indice de grade est supérieur à l’indice brut terminal de l’emploi occupé. Il pourra bénéficier de la NBI si la réglementation le permet.
Il pourra en outre bénéficier de la prime de responsabilité des emplois de direction prévue par le décret 88-631 du 6 mai 1988, au taux défini par l’autorité territoriale et dans la limite du taux maximal  définie par la délibération instaurant ladite prime ( maximum 15 % de son traitement indiciaire soumis à pension).Il pourra bénéficier cumuler cette prime avec du RIFSEEP s’il a été instauré par délibération.

(Pour les communes et EPCI à fiscalité propre de plus de 40 000 habitants : il faut rajouter ) :
Monsieur le maire ou le président rappelle également que l’emploi de directeur général des services (ou DGAS ou DGST) peut être pourvu par la voie du recrutement direct d’un agent contractuel au titre des articles L. 343-1 à 3 du Code général de la fonction publique. Le recrutement direct devra être effectué dans le respect des dispositions prévues à l’article 2-2 et suivant du décret n°88-145 du 15 février 1988. Le candidat devra soit disposer d’une licence ou d’un autre titre ou diplôme classée au moins au niveau 6 (Bac +5 et plus) ou d’une qualification équivalente et justifier  d’au moins 3 années d’activités professionnelles le qualifiant à l’exercice de fonctions supérieures de direction, d’encadrement ou d’expertise., soit justifier d’au moins 5 ans d’activités professionnelles le qualifiant à l’exercice de fonctions supérieures de direction, d’encadrement ou d’expertise et avoir exercé des responsabilités d’un niveau comparable aux emplois de catégorie A. L’agent sera recruté sur un contrat à durée déterminée pour une durée maximum de 3 ans, renouvelable par période de 3 ans maximum. Il ne pourra pas être reconduit en contrat à durée indéterminée.
Le Conseil Municipal (ou autre assemblée), après en avoir délibéré, 

à l’unanimité / à la majorité (…. voix pour, …. voix contre, …. abstentions), 

DECIDE 

1) De créer, à compter du ……,  un emploi fonctionnel de directeur général des services/ directeur général adjoint des services directeur général des services techniques à temps complet /à temps non complet à raison de à….. heures par semaine.
Cet agent sera amené à exercer les missions ou fonctions principales suivantes (définir la nature des 
2) D’autoriser le recrutement pour pourvoir cet emploi  dans le respect de la réglementation susvisés, 

Pour les communes et EPCI à fiscalité propre de plus de 40 000 habitants : et notamment à recruter, le cas échéant, un agent contractuel sur le fondement des articles L. 343-1 à 3 du Code général de la fonction publique
3) D’adopter la (ou les) modification(s) du tableau des emplois ainsi proposée(s) et dit que les crédits nécessaires à la rémunération de l’agent nommé sur cet emploi et aux charges sociales s’y rapportant seront inscrits au Budget aux chapitre et article prévus à cet effet, 







Le Maire (ou Président),








…………..… (Nom et Prénom)

Certifié exécutoire compte tenu de 





La transmission en préfecture (ou sous préfecture) le : …./…./……

La publication le : …./…./……

Le Maire (ou le Président ou le cas échéant la personne ayant délégation de signature),

…………….. (Nom et Prénom)

N.B : ne pas omettre de déclarer la vacance de cet emploi au CENTRE DE GESTION et d’effectuer la publicité d’offre d’emploi ; et de respecter la procédure de recrutement spécifique prévue en cas de recrutement d’un contractuel sur l’ emplois fonctionnel.
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